
PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION  
DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 8 JUILLET 2026 
 

 

 
PRÉSENTS :  
ROUCHUT Josiane - GRANDJEAN Olivier - BERGER Nicole - CAUCHY Louis - DUCHÉ NARBONNE 
Carole - PAUZAT Yves - JANICOT Odile - CHASTAGNIER Bénédicte - BUTHAUD Sylvain - GOMEZ 
Mathilde - LARRY Mélanie - LONGY Sébastien - ROUSSAUD Adrien 
 

ABSENTS : DEMNET Julien (pouvoir donné à Sébastien LONGY) - SARDIN Maxime 
 

Séance ouverte à 20 H 30 

Secrétaire de séance : Adrien ROUSSAUD 

Lecture du procès-verbal de la réunion du 18 mai 2026 : Adoption à l’unanimité. 

Madame la Maire demande de rajouter un point à l’ordre du jour : attributaire de la consultation pour 
les travaux de voirie 2026 

 Adoption à l’unanimité 
 

 

RETRAIT D’UNE DÉLIBÉRATION 
 

Lors de la séance du 30 mars 2026, le conseil municipal a désigné deux délégués pour siéger au Syndicat 
Départemental pour l’Elimination des Déchets ménagers et assimilés (SYDED).  
Cette désignation a fait l’objet de la délibération n°2026-32. 
 

Le contrôle de légalité de la préfecture a adressé un courrier recommandé notifiant que cette délibération 
n’est pas conforme à la loi. 
 

Madame la Maire donne lecture du courrier : « Les Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale » sont soumis au principe de spécialité et d’exclusivité et l’adhésion d’une commune à 
un tel groupement emporte dessaisissement pour celle-ci de toute intervention dans le cadre de la 
compétence transférée. Ainsi la communauté de communes de Noblat étant elle-même adhérente au 
Syndicat Départemental pour l’Elimination des Déchets ménagers et assimilés (SYDED) au titre de sa 
compétence obligatoire (collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés), elle se substitue à ses 
communes membres au sein de ce syndicat ». C’est donc la communauté de communes qui désigne des 
délégués au SYDED.  
 

 Adoption à l’unanimité 
 

 
COMPOSITION DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 
 
Lors de la séance du 30 mars 2026, le conseil municipal a délibéré sur la composition de la Commission 
d’Appel d’Offre (délibération n° 2026-17). 
 

Le contrôle de légalité de la préfecture a adressé un courrier notifiant que cette délibération n’est pas 
conforme à la loi. 
 

Madame la Maire expose les faits : Le conseil municipal a bien procédé à la nomination des trois membres 
titulaires et des trois membres suppléants conformément à l’article L1411-5 modifié du Code Général des 
Collectivités Territoriales, mais il a également désigné un représentant à Madame la Maire qui est membre 
de droit. 
Cette composition n’est pas conforme à l’article L1411-5 du C.G.C.T. 
 

La désignation du représentant doit prendre la forme d’un arrêté. 
 

 Adoption à l’unanimité 
 

 



NOMINATION DU CORRESPONDANT INCENDIE ET SECOURS 
 

Madame la Maire informe les membres du conseil municipal que le correspondant « incendie et secours » 
est clairement identifié à l’article L. 731-3 du code de la sécurité intérieure. Il doit être désigné dans les six 
mois qui suivent l’installation du conseil municipal conformément à l’article D. 731-14 du même code. 
Madame la maire propose d’assumer les missions inhérentes à cette fonction. 
 

 Adoption à l’unanimité 
 

GROSSES RÉPARATIONS SUR VOIES COMMUNALES – ATTRIBUTAIRE DE LA CONSULTATION 

 

Madame la Maire rappelle au conseil municipal qu’une consultation a été lancée pour les travaux sur les 
voies communales. 
Les voies concernées sont : la rue des Ecoles (maintien en l’état), la route du four à pain (point à temps) et 
la route de La Boucole (de la route du Petit Bois au carrefour avec la RD 12) ; ces 3 voies constituent la 
tranche ferme. La tranche optionnelle concerne la « petite » route du village de Crouzillat. 
 

La date limite de remise des offres était fixée au vendredi 3 juillet 2026 à 12H. 3 entreprises ont candidaté 
sur les lots. Les 3 offres étaient recevables. 
 

L’offre qui est économiquement la plus avantageuse est celle de l’entreprise PIJASSOU TP pour un montant 
de 29 154 € HT (21 578 € HT pour la tranche ferme et 7 576 € HT pour la tranche optionnelle). Il est proposé 
d’affermir la tranche optionnelle. 
 
 Adoption à l’unanimité 

 
AMÉNAGEMENT CENTRE BOURG – AVENANT N°3 A LA MAÎTRISE D’OEUVRE 
 

Madame la Maire donne lecture du troisième avenant à la maîtrise d’œuvre pour l’aménagement du centre 
bourg : 

Le Conseil départemental de la Haute-Vienne va déléguer les travaux de réfection de la couche de 
roulement RD 12 (avenue de Limoges) à la commune de Saint-Paul. Ces travaux sont rendus nécessaires 
dans le cadre du présent marché d’aménagement du bourg de Saint-Paul. Une convention de délégation 
de maîtrise d’ouvrage va être passée à cet effet entre le Conseil départemental de la Haute-Vienne et la 
commune de Saint-Paul. 

Initialement, il n’était pas prévu que ces travaux de réfection de la couche de roulement soient exécutés 
avec une maîtrise d’ouvrage autre que celle du Conseil départemental de la Haute-Vienne. Cette 
modification de maîtrise d’ouvrage a été proposée par le Conseil départemental et acceptée par la 
commune dans le but d’une meilleure coordination des travaux et d’un résultat final optimisé. 

Le montant de ces travaux de revêtement est estimé par le groupement solidaire à 113 980,00 € HT. 

Ces travaux étant étroitement liés et inclus dans les travaux d’aménagement du bourg, la maîtrise d’œuvre 
en sera assurée par le groupement titulaire du marché. 

Le coût supplémentaire pour la maîtrise d’œuvre sera de 7 978,60 € TTC. 
 
 Adoption à l’unanimité 

 
CONVENTION DE DÉLÉGATION AVEC DE MAÎTRISE D’OUVRAGE AVEC LA COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES DE NOBLAT 
 

Madame la Maire rappelle que la commune va réaliser prochainement l’aménagement du centre-bourg 
qui vise à améliorer l’image et l’attrait touristique de la commune mais aussi à améliorer le fonctionnement 
et la sécurité des usagers, à s’adapter aux changements climatiques en prenant soin de l’environnement 
via une reconsidération des eaux pluviales et une végétalisation, afin de réduire les îlots de chaleur. 
Parallèlement à cette opération, la Communauté de Communes de Noblat, compétente dans le domaine 
de l’assainissement des eaux usées, a fait réaliser une inspection caméra du réseau d’assainissement de 
l’avenue de Limoges qui a mis en évidence plusieurs défauts structurels à régler et l’absence de tabourets 
de branchement. 
La Communauté de communes de Noblat propose de déléguer à la commune de Saint-Paul la maîtrise 
d’ouvrage des marchés à intervenir (maîtrise d’œuvre, travaux…) dans le cadre d’une opération globale. 
 

 Adoption à l’unanimité 



MOTION CONTRE LE PROJET DE CONSIGNE POUR LE RECYCLAGE DES BOUTEILLES EN 
PLASTIQUE ET SUR LES CANETTES 

 
La motion demande au Gouvernement de renoncer à la mise en place d'une consigne pour le recyclage 
des bouteilles en plastique et des canettes. Ses signataires estiment que cette mesure serait coûteuse, 
peu efficace sur le plan environnemental et préjudiciable aux collectivités locales.  
 

• Les bouteilles en plastique et les canettes sont les emballages ayant la plus forte valeur de 
revente. Les retirer des bacs de tri réduirait les recettes des collectivités qui financent la collecte 
et le recyclage.  

• Les collectivités ont fait d’énormes investissements pour moderniser les centres de tri et 
généraliser les consignes de tri. La consigne remettrait en cause ces investissements. 

• Les grandes surfaces seraient les mieux équipées pour installer des automates de reprise, ce 
qui pourrait créer un désavantage concurrentiel pour les commerces de proximité.  

 
La motion soutient que la priorité devrait être de réduire les déchets plastiques et de renforcer le système 
actuel de tri et de réemploi, plutôt que d'instaurer une fausse consigne destinée uniquement au recyclage 
des bouteilles et des canettes. 

 
 Adoption à l’unanimité 
 

MOTION CONCERNANT LE PROJET DE REFONDATION DE LA REP PMCB 
 

La motion exprime des réserves importantes sur le projet de refondation de la REP PMCB (Responsabilité 
Élargie du Producteur pour les Produits et Matériaux de Construction du Bâtiment) présenté par le 
Gouvernement.  
La REP PMCB a été créée afin que les producteurs de produits et matériaux de construction assument la 
responsabilité financière et opérationnelle de la prévention et de la gestion des déchets issus de ces 
produits. 
Le projet de refondation de la filière REP PMCB prévoit de distinguer les déchets dits « matures » comme 
le bois, le métal et à court terme le plâtre, et « non matures », comme la laine de verre, le plastique… 
Cette distinction entraînerait une réduction significative des soutiens financiers des éco-organismes pour 
certains flux de déchets, qui sont pourtant aujourd’hui largement collectés dans les déchèteries publiques. 
 

Les collectivités territoriales compétentes en matière de gestion des déchets ménagers craignent ainsi de 
devoir supporter une part croissante des coûts de collecte, de tri et de traitement, avec des conséquences 
financières importantes pour les budgets locaux et, indirectement, pour les contribuables (à l’échelle de la 
Nouvelle-Aquitaine, l’impact financier se chiffrerait à près de 31 millions d’euros par an, représentant près 
de 5 euros supplémentaires par habitant dès 2027). 
 

Elles craignent également que la réduction ou la réorganisation des points de reprise diminue le service 
rendu aux artisans et favorise à nouveau les dépôts sauvages.  
 
La motion demande une refondation de la REP PMCB qui reste fidèle à ses objectifs environnementaux, 
tout en étant plus simple, économiquement soutenable et plus favorable au réemploi, sans affaiblir le 
réseau de collecte ni transférer les coûts vers les collectivités ou les professionnels.  
 
 Adoption à l’unanimité 
 

 



ADHESION À L’ASSOCIATION DE PRÉFIGURATION DE L’ENTREPRISE À BUT D’EMPLOI (EBE) 
 
Elle emploie actuellement 21 salariés (14 équivalents temps plein). Elle propose des ateliers couture et bois, 
ainsi que des prestations aux entreprises et collectivités. 
Madame la Maire propose aux membres du conseil municipal de renouveler l’adhésion à l’EBE de Noblat 
pour l’année 2026 à hauteur de 50 €. 

 
 Adoption à l’unanimité 
 

COTISATION SIPRAD 2026 
 
Madame la Maire propose de verser la cotisation SIPRAD (Service Intercommunal de Portage de repas à 
Domicile) pour l’année 2026 dont le montant est fixé à 0,40 euro par habitant soit 519,20 € (0,40 X 1298). 
Il y a actuellement 10 bénéficiaires sur la commune, pour 1868 repas distribués en 2025. Le cout du repas 
avoisine les 10 €. 
 
 Adoption à l’unanimité 

 
 

COLLEGE DE SAINT LEONARD DE NOBLAT – PARTICPATION AU VOYAGE EN ITALIE 

Madame la Maire informe le conseil municipal de la demande de subvention présentée par une famille 
de Saint-Paul dont l’enfant a participé au voyage scolaire organisé en Italie du 29 mars au 3 avril 2026. 

La famille a sollicité directement la commune pour l’obtention d’une aide financière car l’établissement 
scolaire n’assure plus la constitution et la transmission des demandes de participation pour les familles. 

Une participation financière de 50 € sera versée à cette famille. 

Dans le prochain bulletin municipal, un encart précisera que les familles ayant des enfants au collège 
de Saint-Léonard doivent déposer leur demande à la mairie dans le cadre de voyages scolaires 
européens. 

 

 Adoption par 10 voix pour et 4 abstentions 
 

 
QUESTIONS DIVERSES 
 

Aménagement du centre bourg : la réunion publique du 2 juillet a mobilisé beaucoup de monde. Madame 
la Maire a annoncé que 485 000 € de subventions étaient d’ores et déjà acquises (Fonds Vert, Agence de 
l’Eau et DETR). D’autres sont en instruction. (Conseil départemental et Feder). 
 
 

Personnel communal : recrutement d’un animateur pour la garderie et la surveillance de la cantine. Une 
offre est parue sur le site emploi territorial. 
Nous sommes d’ans l’attente d’une réponse du comité médical pour une agente. 
 
Temps scolaire : L’inspecteur d’académie a validé la modification du temps scolaire à partir de la prochaine 
rentrée. 
 
Programme Agrimer : la commune a déposé une demande de subvention pour les fruits et produits laitiers 
non transformés et distribués à la cantine. Un 1er versement de 1500 € a été attribué pour la période de 
septembre à janvier. 
 
Manifestations : Guinguette fermière le 9 juillet aux Verges, Jeux et papotages le 13 juillet, Fête de l’Été le 
18 juillet. 
 
Spectacle « le vélo chantant » : M Gilles Favreau (comédien, musicien…) a un projet itinérant à travers le 
département à l’automne, avec son vélo et son accordéon. Il sollicite les communes intéressées pour pouvoir 
établir un itinéraire. La commune est intéressée.  
 
PLU : Réunion à la mairie le 9 juillet. Le cabinet Karthéo présentera les avis des personnes publiques 
associées. 
 



Graines au vent : 1ère réunion prévue le 10 juillet pour préparer l’édition 2026. 
 
Conseil municipal des enfants : 5 des membres actuels sont allés présenter aux classes de CE2 et CM1 
le fonctionnement du conseil municipal des enfants. Les prochaines élections auront lieu en 
septembre/octobre. 
 
Canicule – personnes fragiles : Une élue s’est chargée de contacter les personnes vulnérables. Un 
rappel pour l’inscription sur le registre canicule sera fait sur le bulletin municipal. 
 
Dératisation : Un contrat a été signé avec l’entreprise « La guêpe qui souris ». Des pièges ont été déposés 
à l’école, à la salle des fêtes et à la mairie. Un nid de frelons situé dans un arbre près du four à pain a été 
détruit. Une surveillance accrue pour de possibles nids de guêpes a été mise en place. 
 

 
La séance est levée à 22h30 


